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COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
Original: espagnol

Synthèse de la réunion tenue le 2 mars 2009

La présidente, María del Lujan Flores, ambassadrice et Représentante permanente de l’Uruguay près l’OEA, déclare ouverte la réunion de la Commission et soumet à l’examen l’ordre du jour, document CP/CAJP-2696/09 rev. 2, lequel est modifié pour reporter l’élection du Président du Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones (DADIN), l’élection en question étant reportée à la prochaine session du 5 mars.

Sont traités ensuite les points suivants de l’ordre du jour: 

1. Examen du projet d’ordre du jour de la réunion spéciale sur le droit à la liberté de pensée et d’expression et l’importance des médias [[AG/RES. 2434 (XXXVIII-O/08)] (CP/CAJP- 269809)

La présidence soumet à l’examen le projet d’ordre du jour de la réunion spéciale sur le droit à la liberté de pensée et d’expression et l’importance des médias, contenu dans le document CP/CAJP- 269809.

Après avoir entendu les commentaires de quelques délégations à ce sujet, il est convenu que les commentaires en question seront soumis par écrit au plus tard le treize mars pour être incorporés dans un version révisée de ce projet d’ordre du jour.

2. Suite du processus de réflexion sur le système interaméricain de promotion et de protection des droits de l’homme (2008-2009).  Examen des propositions existantes sur les facettes suivantes: 

· Contrôle des opérations de procédure (CP/CAJP-2665/08 rev.7 p.20)

En ce qui concerne ce thème, la Délégation de l’Équateur explique la portée de sa proposition qui se réfère à la nécessité de disposer d’un mécanisme permettant aux utilisateurs du système de présenter des plaintes et des observations lorsque certaines situations de nature procédurale se présentent. Étant entendu que dans le cadre de leur autonomie et indépendance, il appartient aux organes du système de décider comment va fonctionner cette procédure administrative. La proposition se limite à formuler cette nécessité et au fait que le mécanisme doit être établi par les organes mêmes du système.  

En outre, la délégation souligne que deux communications ont été mises en circulation : une postérieure à la dernière réunion, dans laquelle sont rassemblées des observations faites par certaines délégations ainsi que des commentaires pertinents, notamment préciser le nom pour ajuster la proposition et ne pas laisser planer des doutes quant au fait qu’il s’agit d’une proposition de type procédural; et une deuxième proposition pour définir des aspects des commentaires faits par la Délégation de l’Argentine. Cette dernière communication figurera comme annexe à la prochaine version du document CP/CAJP-2665/08 rev.7.

La Délégation de l’Argentine demande d’incorporer un commentaire additionnel au titre I relativement au financement et au fonctionnement du système, et elle ajoute qu’elle fera connaître au Secrétariat par écrit sa position sur le financement.  Elle précise qu’avec cette position et la note en bas de page qui explique le progrès réalisé et le sens de la position argentine relativement à cet exercice dans son ensemble, elle pourrait accepter que le résultat du processus de réflexion soit communiqué tel quel aux organes correspondants.

Les délégations conviennent que le document a été l’objet de discussions amples et suffisantes et elles se déclarent prêtes à le transmettre à leurs organes respectifs, avec les modifications convenues lors de cette réunion ainsi qu’avec les modifications finales qu’elles feront parvenir au Secrétariat afin qu’elles puissent être incluses dans une dernière version révisée.

3. Autres questions

La présidence rappelle que le cinq mars prochain, une session spéciale sera tenue avec la société civile pour que celle-ci ait encore une fois l’occasion de se prononcer dans le cadre du processus de réflexion sur le système interaméricain des droits de la personne. Elle explique que l’invitation à la société civile a été ouverte en permanence tout au long de ce processus et que la réunion sera une occasion de partage supplémentaire conformément à la résolution CP/RES. 759 (1217/99).

En l’absence d’autres questions à examiner, la séance est close.
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